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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Afrique du Sud
Question écrite n° 17680

Texte de la question

M Jean-Pierre Sueur appelle l'attention de M le ministre d'Etat, ministre des affaires etrangeres, sur la situation
en Afrique du Sud. Le 1er mai dernier, M Webster, professeur a l'universite de Johannesbourg, etait abattu
devant son domicile. Membre de plusieurs mouvements anti-apartheid, il avait mene campagne contre la
detention sans jugement et redige, a la demande de l'ONU, un rapport sur les meurtres et disparitions
mysterieuses d'opposants. Depuis le debut de l'annee, douze detenus au moins ont ete pendus a la prison
centrale de Pretoria. Des centaines de personnes ont ete arretees, parmi lesquelles des enfants. L'etat
d'urgence persiste. Il permet des detentions sans proces, de tres longue duree, au cours desquelles sont
pratiques tortures et mauvais traitements. Et si des liberations ont eu lieu suite aux declarations faites par les
representants du gouvernement sud-africain pour mettre fin au mouvement de greve dans les prisons en fevrier
dernier, les personnes liberees n'ont droit a aucune vie professionnelle et sociale : elles sont consignees a leur
domicile toutes les nuits, voire vingt-quatre heures sur vingt-quatre, et doivent pointer au poste de police une ou
deux fois par jour. Enfin, certains prisonniers politiques attendent leur jugement depuis pres de trois ans. Tous
ces faits constituent autant d'atteintes intolerables aux droits de l'homme. C'est pourquoi il lui demande quelles
actions la France compte mener, seule ou de concert avec ses partenaires europeens, pour faire pression sur le
gouvernement sud-africain afin que les droits de l'homme soient respectes en Afrique du Sud et pour favoriser
l'evolution de ce pays vers la democratie.

Texte de la réponse

Reponse. - Le ministre d'Etat, ministre des affaires etrangeres, souhaite rappeler a l'honorable parlementaire
que le Gouvernement francais poursuit une politique active de pression sur les autorites sud-africaines pour les
conduire a respecter les droits de l'homme. Ainsi, depuis le debut de la presidence francaise de la CEE,
l'ambassadeur de France en Afrique du Sud a ete conduit a intervenir a de nombreuses reprises afin de
marquer la reprobation des Douze a l'egard des mesures repressives affectant tant les populations des villes
que des zones rurales (repression de manifestations, deplacements forces, etc). Le Gouvernement francais a,
de plus, exprime son inquietude a la suite des executions qui se sont produites au cours des dernieres
semaines. Le ministre d'Etat souhaite assurer l'honorable parlementaire que le Gouvernement francais
continuera a faire preuve d'une stricte vigilance quant a la situation des droits de l'homme en Afrique du Sud afin
d'etre en etat d'intervenir a chaque occasion pour que soient sauvegardes les interets des populations victimes
de l'apartheid.
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